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 n° 148 371 du 23 juin 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X  

agissant en  leur nom propre et en leur qualité de représentants légaux de : 

3. X  

4. X  

5. X  

6. X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 avril 2013, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, par 

X et X, qui déclarent être de nationalité russe, tendant à la suspension et à l’annulation de la décision 

prise le 20 mars 2013 déclarant irrecevable une demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980, et des ordres de quitter le territoire - demandeurs d'asile, pris à leur 

égard le 27 mars 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 20 mars 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. SMEKENS loco Me V. LONEUX, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. Selon leurs déclarations, les parties requérantes, à l’exclusion des deux dernières qui sont nées en 

Belgique, sont arrivées sur le territoire durant l’année 2007. La première partie requérante a sollicité 

l’asile auprès des autorités belges le 26 mars 2007, la deuxième partie requérante accompagnée des 

troisième et quatrième parties requérantes, le 29 novembre 2007. La procédure d’asile des parties 

requérantes s’est clôturée négativement par les arrêts n° 18 734 et 18 733 rendus par le Conseil de 

céans le 17 novembre 2008. 

 

1.2. Le 22 octobre 2008, les parties requérantes ont introduit une première demande d’autorisation de 

séjour en application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, qui a été déclarée irrecevable par 

une décision prise par la partie défenderesse le 15 mai 2009. 

 

1.3. Par un courrier daté du 25 juin 2009, les parties requérantes ont introduit une seconde demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette demande a été déclarée recevable par une décision prise par la partie défenderesse le 8 

septembre 2009, puis non fondée, le 9 janvier 2013. 

 

1.4. Par un courrier du 8 juin 2012, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation de 

séjour en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 20 mars 2013, leur demande d’autorisation de séjour a été déclarée irrecevable par une décision de 

la partie défenderesse, motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l'appui de leur demande d'autorisation de séjour, les intéressés invoquent l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est de 

constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (C.E., 09.12.2009, n°198.769 & C.E., 

05.10.2011 n°215.571). 

Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d'application. 

 

Les requérants invoquent comme circonstance exceptionnelle la durée de leur séjour et leur intégration 

illustrée par des témoignages, les attestations scolaires des enfants, le suivi de cours de français (ASBL 

Grapp et ASBL active). Or, la longueur du séjour et une bonne intégration en Belgique ne constituent 

pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9 bis, car on ne voit pas en quoi 

ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en 

vue d'y lever l'autorisation de séjour requise (C.E. 27.12.2002 n° 114.155). Il ne s'agit donc pas d'une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Les intéressés invoquent également la scolarité de leurs enfants comme circonstance exceptionnelle. 

Or, notons qu'il est de jurisprudence constante que la scolarité d'un enfant ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980 car on ne voit pas en quoi 

cet élément empêcherait la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue 

d'y lever l'autorisation requise (C.C.E, 10.11.2009, n°33.905). 

 

Quant au fait que deux des enfants des requérants, [la cinquième partie requérante] et [la sixième partie 

requérante], soient nés en Belgique, soulignons que la naissance d' enfants sur le territoire belge et le 

fait que ceux-ci n'auraient connu aucun autre environnement ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle. En effet, le fait d'avoir des enfants nés sur le territoire belge ne dispense pas les 

intéressés de se soumettre à la procédure en vigueur: à savoir lever l'autorisation requises au pays 

d'origine ou de résidence à l'étranger. Objectivement, les intéressés n'expliquent pas en quoi il serait 

difficile voir impossible que leurs enfants les accompagnent au pays en vue de régulariser leur situation. 

Aucune circonstance exceptionnelle n'est donc établie. 

 

Enfin, les intéressés invoquent leur volonté de travailler en Belgique. Ils ajoutent vouloir jouer un rôle 

actif dans le développement du marché de l'emploi sur le territoire belge. 

Cependant, le fait que les intéressé soient désireux de travailler et ait suivi des formations dans ce but, 

soulignons que l'intention ou la volonté de travailler non concrétisée par la délivrance d'un permis de 

travail et la conclusion d'un contrat de travail n'empêche pas un retour temporaire vers le pays d'origine 

ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever les autorisations requises. En effet, « (...) le Conseil 

rappelle qu'un long séjour en Belgique n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays 
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d'origine. Il en est de même pour l'intégration par le travail invoquée par la partie requérante. Le Conseil 

ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d'un ou plusieurs déplacements 

temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise, d'autant plus que la partie requérante ne 

démontre pas qu'elle est autorisée à travailler en Belgique par le biais d'une carte professionnelle ou 

d'un permis de travail, à durée illimité » (C.C.E, 31.01.2008, n°6.776; C.C.E, 18.12.2008, n*20.681). 

 

Dès lors, la requête est déclarée irrecevable ». 

 

Il s’agit du premier acte attaqué. 

 

1.5. Le 27 mars 2013, la partie défenderesse a pris à l’encontre de chacune des deux premières parties 

requérantes un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 13 quinquies), motivé comme 

suit : 

 

« Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire (1) a été rendue par 

le Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 17/11/2008. 

 

(1) L'intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre, 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l'intéressé 

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l'article 2, en effet, 

l'intéressé(e) n'est pas en possession d'un passeport valable avec visa valable. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire du 

Royaume dans les 30 (trente) jours ». 

 

Il s’agit des deuxième et troisième actes attaqués. 

 

1.6. Le 17 mai 2013, les parties requérantes ont introduit une seconde demande d’asile auprès des 

autorités belges, qui a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération (annexe 13 quater) 

prise par la partie défenderesse le 23 mai 2013. 

 

1.7. A l’audience, la partie défenderesse a déposé une copie des nouveaux ordres de quitter le territoire 

– demandeurs d’asile (annexes 13 quinquies) pris à l’encontre des deux premières parties requérantes 

le 4 novembre 2014. 

 

2. Question préalable- Irrecevabilité du recours en ce qu’il est dirigé contre les ordres de quitter 

le territoire 

 

Le Conseil doit rappeler qu’en principe, une requête ne peut être dirigée qu’à l’encontre d’un seul acte. Il 

ne peut en aller autrement qu’en présence d’actes connexes ou « parallèles », ce dernier qualificatif 

désignant des « décisions couronnant des procédures distinctes, relatives à des objets identiques ou 

voisins, menées de front, affectées des mêmes particularités, de sorte que les recours dirigés contre 

l’une et l’autre soulèvent les mêmes problèmes » (M. LEROY, Contentieux administratif, 4ème édition, 

Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 567 et s.).  

 

En l’occurrence, le Conseil observe que les deux derniers actes visés en termes de requête, à savoir les 

ordres de quitter le territoire, ont été délivrés aux parties requérantes sous la forme d’une annexe 13 

quinquies, en conséquence de la clôture de leur procédure d’asile, tandis que le premier acte attaqué 

consiste en une décision concluant à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite en 

application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 par les parties requérantes, soit une décision 

prise au terme d’une procédure distincte et reposant sur des motifs propres. 

 

Dans cette perspective, il appartenait aux parties requérantes d’introduire un recours spécifique contre 

les ordres de quitter le territoire dès lors qu’ils ne présentent pas de lien de connexité avec la décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour et ne soulèvent pas les mêmes questions.  

 

Il s’ensuit qu’en l’absence de tout rapport de connexité entre les deux objets qui y sont formellement 

visés, le recours n’est recevable qu’en ce qu’il est dirigé à l’encontre du premier acte attaqué et qu’il y a 

lieu de le déclarer irrecevable en ce qu’il est dirigé contre les deuxième et troisième actes attaqués. 

 



  

 

 

CCE X - Page 4 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

Les parties requérantes prennent, à l’encontre de la décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour, un moyen unique libellé comme suit : 

 

« MOYEN UNIQUE pris de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe 

de proportionnalité, du principe général de bonne administration en ce qu'il impose à 

l'administration de prendre en considération l'ensemble des éléments soumis et de respecter les 

règles édictées par elle ainsi que des articles 3 et 8 de la convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

 

1. Aux termes de l'article 9 bis, § 1
er
 de la loi du 15 décembre 1980 : 

 

« § 1 er. Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l'étranger dispose d'un 

document d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de la 

localité où il séjourne, qui la transmettra au ministre ou à son délégué. Quand le ministre ou son 

délégué accorde l'autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique. (...) ». 

 

Concernant l'appréciation des « circonstances exceptionnelles », « il a été jugé que les « circonstances 

exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement 

difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine pour y accomplir les formalités 

nécessaires à l'introduction d'une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances 

alléguées doit être examiné par l'autorité administrative dans chaque cas d'espèce, et que si celle-ci 

dispose en la matière d'un large pouvoir d'appréciation, elle n'en est pas moins tenue de motiver sa 

décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment, C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, 

n° 120.101, 2 juin 2003 ; C.C.E., arrêt n°42699 du 29 avril 2010). 

 

2. Les requérants ont invoqué, comme circonstances exceptionnelles justifiant l'introduction de la 

demande d'autorisation de séjour à partir de la Belgique, les efforts qu'ils ont accompli pour s'intégrer 

sur le territoire belge. 

 

La famille [des parties requérantes] réside en Belgique depuis plus de quatre ans. 

 

Elle a de suite déployé d'importants efforts pour s'intégrer le mieux possible sur le territoire belge. 

 

Monsieur [la première partie requérante] a ainsi d'emblée appris le français (pièces 3 à 5) : il est 

actuellement inscrit au cours de français niveau 3 organisé par l'ASBL « ACTIVE » (pièce 6). 

 

En outre, désireux de ne pas constituer une charge pour la société, Monsieur [la première partie 

requérante] et Madame [la deuxième partie requérante] ont entrepris plusieurs démarches afin de 

pouvoir travailler en Belgique ; Monsieur [la première partie requérante] est d'ailleurs en passe d'être 

embauché. 

 

Quant à eux, [les troisième et quatrième parties requérantes] sont scolarisés, depuis leur arrivée en 

Belgique, à l'Ecole communale Mixte de Fonds-de-Loup à ANDRIMONT. 

 

Le Conseil d'Etat a estimé dans son arrêt n° 129.170 du 11 mars 2004 : 

 

« Considérant, d'autre part, que les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9, alinéa 3, de 

la loi du 15 décembre 1980précitée ne sont pas des circonstances de force majeure ; qu'il faut mais 

qu'il suffit que l'intéressé démontre qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l'autorisation visée dans son pays d'origine ou dans un pays où il est autorisé au séjour; que 

l'obligation d'interrompre une année scolaire pourrait constituer une circonstance susceptible de 

rendre particulièrement difficile, pour un enfant comme pour ses parents, le retour dans ce pays 

pour y introduire auprès des autorités diplomatiques surplace une demande d'autorisation de séjour; 

qu'en se bornant à affirmer à cet égard que concernant la scolarité des enfants, elle ne saurait 

constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au 

pays d'origine étant donné qu'aucun élément n'est apporté qui démontrerait qu'une scolarité 

temporaire dans le pays où les autorisations de séjour sont à lever, serait difficile ou impossible. La 
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scolarité des enfants ne nécessitant pas un enseignement spécial exigeant des infrastructures 

spécifiques qui n'existeraient pas surplace.", la partie adverse n'a pas adéquatement motivé sa 

décision ». 

 

Il ressort de l'ensemble des déclarations apportées au dossier administratif que les enfants font preuve 

d'une excellente intégration et d'un grand intérêt quant à l'apprentissage durant les cours. 

 

La scolarité des troisième et quatrième requérants à l'Ecole communale Mixte de Fonds-de-Loup des 

troisième constitue une circonstance exceptionnelle justifiant l'introduction de la demande d'autorisation 

de séjour à partir de la Belgique. 

 

Dans la mesure où la partie adverse n'a pas suffisamment tenu compte de cet élément, elle n'a pu 

valablement examiner que l'interruption d'une année scolaire constitue in casu une circonstance 

susceptible de rendre particulièrement difficile, pour le requérant ainsi que sa famille avec qui il vit, le 

retour en RUSSIE (et plus précisément en Tchétchénie) en vue d'y introduire une demande 

d'autorisation de séjour. 

 

Il a été, en outre, jugé dans un arrêt du Conseil d'Etat n°107.294 du 4 juin 2002 : 

 

« En effet, il a été jugé que « s'il est vrai que le fait d'être bien intégré en Belgique ne constitue pas 

en soi un empêchement à retourner dans son pays d'origine solliciter l'autorisation de séjour, la 

scolarité d'un enfant peut par contre constituer une circonstance exceptionnelle au sens de 

l'article 9 alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, et ce en raison de l'obligation d'interrompre une 

année scolaire ; qu'il en résulte qu'il appartenait à la partie adverse, conformément à son obligation 

de motivation, d'indiquer les raisons pour lesquelles les éléments d'intégration invoqués par le 

requérant et établis à la lecture du dossier administratif, et spécialement la scolarité de la fille 

Alligrat, ne sauraient être considérés comme des circonstances exceptionnelles permettant 

l'introduction de la demande en Belgique (...) ». 

 

La décision attaquée n'est dès lors pas adéquatement motivée et viole, de ce fait les article 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Le moyen est donc fondé. 

 

3. Violation du principe de proportionnalité et du principe général de bonne administration en ce qu'il 

impose à l'administration de prendre en considération l'ensemble des éléments soumis et de respecter 

les règles édictées par elle. 

 

Outre la durée de séjour, l'intégration et la scolarité des enfants des requérants, il y a lieu de tenir 

compte de l'origine des requérants qui proviennent de Tchétchénie. 

 

La situation actuelle sur place est loin d'être stabilisée et les disparitions et les tortures y sont monnaie 

courante... 

 

Connaissant l'origine des requérants, l'Office des Etrangers, hors du fait que la demande d'asile des 

requérants n'aient pas été jugée recevable, aurait dû prendre en compte cet élément avant de déclarer 

la demande irrecevable. 

 

Cet élément avait par ailleurs été rappelé dans la demande de régularisation, tout au début du courrier 

adressé par ceux-ci : « Les requérants sont de nationalité russe et d'origine tchétchène. » 

 

La seule ambassade belge en Russie est à Moscou et il est clair que les requérants sont dans 

l'impossibilité de se rendre sur place pour y effectuer une demande de séjour en Belgique ! 

 

La décision d'irrecevabilité est manifestement disproportionnée au vu de la situation familiale et 

humanitaire des requérants. 

 

Par ailleurs, mêmes si les instructions du 19/07/2009 ont été annulées par le Conseil d'Etat, le 

Secrétaire d'Etat à la Politique d'asile et de migration s'était engagé publiquement à appliquer les 

critères retenus par lui dans ces instructions. Or, le fait d'être plus de trois ans sur le territoire belge avec 
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des enfants scolarisés constituait un critère de régularisation et par conséquent un critère de recevabilité 

de la demande. 

 

4. Par ailleurs, les articles 3 et 8 de la Convention européenne disposent : 

 

«Article 3 : Interdiction de la torture 

 

Nul ne petit être soumis à la torture ou à des peines ou traitements inhumains ou dégradants » 

 

Vu l'origine des requérants, un retour au pays en vue d'y effectuer des démarches administratives 

comporte réellement, vu la situation préoccupante sur place (répression importante par les autorités 

russes) , un risque de mener toute la famille vers de tels traitements. 

 

De plus, obliger les requérants et leurs enfants à quitter la Belgique, leurs amis, leur école,... et ainsi 

mettre à néant tous leurs efforts d'intégration pour, répétons-le, entreprendre des démarches 

administratives (et uniquement cela vu que la décision est jugée irrecevable...) constitue un traitement 

inhumain et dégradant de la part des autorités belges ! 

 

« Article 8 : Droit au respect de la vie privée et familiale 

1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour 

autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une 

société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 

protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui ». 

 

Il ressort de toutes les attestations figurant au dossier administratif que l'encrage des requérants est 

établi en BELGIQUE depuis plusieurs années. 

 

Imposer aux requérants un retour en RUSSIE pour solliciter une autorisation de séjour est 

disproportionné par rapport au but recherché et constitue une ingérence disproportionnée dans leur vie 

privée et familiale. 

 

Une telle obligation viole l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et le principe de 

proportionnalité. 

 

Le moyen est dès lors fondé ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. S’agissant de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, sur le moyen 

unique, le Conseil rappelle qu'aux termes des articles 9 et 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces « circonstances exceptionnelles » qui ne sont pas définies légalement, sont des circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour.  

 

Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, 

celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance 

exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de 

l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 



  

 

 

CCE X - Page 7 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

4.2. En l’occurrence, le Conseil constate, à la lecture de la motivation de la décision attaquée, que la 

partie défenderesse a, de façon circonstanciée et systématique, répondu à l’ensemble des éléments 

invoqués par les parties requérantes, et exposé les motifs pour lesquels elle estimait, pour chacun 

d’eux, que les éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une circonstance rendant impossible ou 

particulièrement difficile un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie 

normale.  

 

L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, car requérir 

davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de 

sa décision, ce qui excède son obligation de motivation.  

 

Le Conseil relève qu’en termes de requête, les parties requérantes se contentent d’affirmer que les 

éléments invoqués à l’appui de leur demande constituent des circonstances exceptionnelles sans 

démontrer en quoi la partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation.   

 

Le Conseil entend préciser à cet égard, d’une part, qu’un long séjour n'est pas en soi un empêchement 

à retourner dans le pays d'origine, ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, 

le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement et d’autre part. 

 

En ce qui concerne la scolarité des enfants mineurs, le Conseil rappelle que, quelle que soit la 

nationalité des enfants et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, la scolarité est une 

obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au 

sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou 

rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays  pour y faire une demande 

d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge.  

 

A défaut d’avoir fourni à la partie défenderesse davantage de renseignements en temps utile sur les 

éventuels obstacles à la poursuite temporaire de la scolarité des enfants dans leur pays d’origine, les 

parties requérantes ne peuvent lui reprocher d’avoir motivé la décision attaquée comme en l’espèce. 

 

S’agissant de l’argument tenant aux instructions ministérielles du 19 juillet 2009, le Conseil ne peut que 

rappeler que ladite instruction du 19 juillet 2009 a été annulée par l’arrêt n° 198.769 du Conseil d'Etat du 

9 décembre 2009. Il rappelle également que l’annulation d’un acte administratif par le Conseil d’Etat fait 

disparaître cet acte de l’ordre juridique avec effet rétroactif et que cette annulation vaut « erga omnes ». 

Par conséquent, le Conseil ne peut avoir égard aux critères de l’instruction du 19 juillet 2009 censée 

n’avoir jamais existé, dans le cadre de son contrôle de légalité et il ne saurait être fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas les avoir appliqués. 

 

Les engagements que l’autorité administrative aurait pris ultérieurement à cet égard ne pourraient 

fonder une attente légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils entendent confirmer une 

instruction jugée illégale par le Conseil d’Etat. 

 

Quant au reproche formulé en termes de requête, selon lequel la partie défenderesse n’a pas tenu 

compte de l’origine tchétchène des parties requérantes, de la situation actuelle dans le pays d’origine et 

du fait que la seule ambassade belge en Russie se trouvant à Moscou, elles seraient dans l’impossibilité 

de se rendre sur place pour y effectuer une demande de séjour en Belgique, le Conseil entend relever 

que ces éléments n’ont pas été soulevés en temps utile puisqu’ils sont invoqués pour la première fois en 

termes de requête. Ils ne sauraient, par conséquent, pas être pris en compte pour apprécier leur 

légalité, dès lors qu'il y a lieu, pour l'exercice de ce contrôle de se replacer au moment même où l'acte a 

été pris (en ce sens notamment: C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 
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Le Conseil rappelle en outre que c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la 

demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée. 

 

A ce propos également, il ne peut pas être conclu à une violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après « CEDH »), dès lors que ces éléments ont déjà été 

invoqués lors d’une procédure d’asile introduite auprès des instances compétentes, qui s’est clôturée 

négativement, et que les parties requérantes restent en défaut d’établir in concreto le risque de 

traitement inhumain et dégradant qu’elles encourraient en cas de retour dans leur pays.  

 

Dans les circonstances de la cause, le Conseil estime par conséquent que la décision attaquée 

n’entraîne pas en tant que telle une violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

Enfin, quant à la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette disposition, 

qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son 

domicile et de sa correspondance, n’est pas absolue.  

 

Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit 

prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’il énumère.  

 

Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que 

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir 

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.  

 

En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991), en sorte que la décision attaquée ne peut en tant que telle, être considérée comme 

constituant une violation de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales.  

 

En tout état de cause, à supposer même que l’acte attaqué puisse constituer en l’espèce une ingérence 

dans la vie privée des parties requérants, force serait de constater que celles-ci restent en défaut 

d’établir in concreto le caractère déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence ainsi occasionnée.  

 

Ainsi, le Conseil rappelle que l’obligation de retourner dans le pays d’origine pour y introduire une 

demande d’autorisation de séjour n’implique pas une rupture des relations familiales ou privées mais 

seulement un éventuel éloignement temporaire du milieu belge. Il en découle qu’en principe cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la CEDH, une ingérence dans la vie 

familiale ou privée de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée 

puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu 

belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois.  

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli. 

 

5. Débats succincts  

 

5.1. Les débats succincts suffisent à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure le Conseil du 

Contentieux des Etrangers.  

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique  
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La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juin deux mille quinze par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK M. GERGEAY 

 


